
 
 
Une Charte pour la ville en 
mouvement ? 

 
Colloque «  Les sens du mouvement » organisé par l’Institut pour la ville en mouvement en juin 2003 
au Centre culturel international de Cerisy-la Salle, sous la direction scientifique de François Ascher, 
Sylvain Allemand, Mireille Apel-Muller, Alain Bourdin, Jacques Lévy, Michel Lussault, Michel Savy, 
John Urry 
 
Face aux enjeux que cristallisent aujourd’hui les villes et les transports, le texte ci-dessous énonce 

cinq principes indissociables qui pourraient à terme donner naissance à une charte associant tous 

ceux qui souhaitent œuvrer pour le droit à la mobilité. 

L’objectif de cette charte est de susciter ou soutenir les débats et les actions qui s’inscrivent dans la 

perspective d’un développement durable, c’est-à-dire d’un développement qui concilie la 

croissance économique, l’équité sociale, la qualité de l’environnement et la préservation des 

ressources naturelles non renouvelables. 

Cette esquisse de « charte » n’est pas un guide pour l’action, même si les principes qu’elle énonce 

peuvent aider à élaborer des décisions. Elle n’est pas non plus à prendre ou à laisser. Elle est un 

document de travail qui évoluera grâce au concours de tous ceux qui en partagent les objectifs et 

les principes fondamentaux. 

 

Le droit à la mobilité 

Le droit de circuler librement fait partie intégrante des Droits de l’Homme et plusieurs articles de la 

Charte Universelle y font référence, directement ou indirectement : 

 

Article 13  

1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat.  

 

2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays.  

 



Article 19  

Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être 

inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de 

frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit. 

 

Article 23  

1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et 

satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage… 

 

Article 27  

1. Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir 

des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent. .. 

 

C’est un droit relativement récent (la loi française d’orientation sur les transports terrestres 

évoquait dès 1982 le droit aux transports et ce thème a été aussi repris par divers documents 

européens) qui subit encore des restrictions dans un certain nombre de pays. Mais c’est aussi un 

droit dont l’importance est aujourd’hui grandissante. 

En effet, dans les sociétés fortement industrialisées comme dans les pays en développement, la 

division du travail a provoqué ou provoque des changements d’échelle de la vie des individus et de 

la vie économique, sociale et politique.  

Se déplacer dans les villes, vers les villes, voire hors des villes, est devenu ou devient une nécessité 

pour accéder à la plupart des biens, services et relations sociales. Les transports sont devenus 

indispensables pour l’accès au logement, au travail, à l’éducation, à la culture, à la santé, aux 

loisirs, à l’autonomie des individus, à la vie collective.  

Cette évolution met à l’ordre du jour la question d’un droit à la mobilité qui irait au-delà du seul 

droit à circuler, qui serait en quelque sorte un « droit générique » puisqu’il conditionne le respect et 

la mise en œuvre de nombreux autres droits. 

C’est ainsi un droit à double dimension : 

- un droit-liberté, qui s’inscrit dans le prolongement du droit à circuler librement ; 

- un droit-créance qui implique que tous les individus aient les moyens effectifs de se déplacer. 

Cela engendre une responsabilité spécifique pour les pouvoirs publics qui doivent rendre possible 

la mobilité des diverses catégories de personnes qui souffrent en la matière de handicaps sociaux, 

culturels, économiques, psychologiques, physiques. 

Ce droit-créance implique aussi que la société se donne les moyens économiques et techniques de 

faire face aux besoins en transports. 

 

Le droit à la ville 

Les villes sont aujourd’hui, dans les pays anciennement industrialisés, et de plus en plus dans les 

pays en développement, les principaux lieux de production. Les populations qui vivent de 

l’agriculture ou qui habitent dans les campagnes ont des modes de vie urbains, fréquentent 



largement les mêmes lieux et ont de nombreuses pratiques identiques à celles des habitants des 

villes. Dans les pays en développement, les migrations massives vers les villes témoignent de 

l’incapacité du monde rural à faire face seul aux problèmes du développement et mettent en 

évidence la place sociale et économique de plus en plus déterminante du monde urbain. 

Ce qui fait en grande partie la spécificité des villes pour leurs habitants, c’est qu’elles offrent 

potentiellement aux individus qui y vivent un large choix dans tous les domaines de l’existence, la 

famille, le travail, l’habitat, les loisirs, l’éducation, l’engagement social etc.  

Les villes, en particulier les plus grandes, jouent également un rôle économique croissant, d’une 

part, parce qu’elles offrent des possibilités plus larges en matière d’emploi et d’échanges, et, 

d’autre part, parce que la localisation des activités économiques dépend de moins en moins de la 

localisation des ressources naturelles. 

Mais, dans bien des cas, les choix des citadins ne sont que potentiels et sont limités par des 

contraintes économiques, sociopolitiques et culturelles. Par ailleurs, les villes sont souvent très 

fragmentées spatialement, institutionnellement, socialement, et ne rendent pas effectivement 

disponibles aux divers acteurs sociaux et économiques leurs potentiels de développement. 

Prend ainsi sens la notion de « droit à la ville » comme le droit des citadins et des acteurs sociaux et 

économiques à accéder pleinement à la ville contemporaine, c’est-à-dire à une ville ouverte, variée 

et multiforme, aux modes d’habitat diversifiés, aux emplois multiples, aux pratiques hétérogènes, 

aux cultures nombreuses. 

Le droit à la ville passe lui aussi très largement par le droit à la mobilité : le potentiel des villes est 

nécessairement divers, et cette diversité doit être accessible au plus grand nombre.  

 

La nécessité du développement économique 

La croissance économique est nécessaire pour satisfaire les besoins de chacun et du plus grand 

nombre, tant dans les pays développés que dans les pays en développement. Elle est nécessaire 

mais non suffisante, car il faut également que les fruits de cette croissance soient répartis 

équitablement. Mais elle peut aussi être contre-performante lorsqu’elle est non maîtrisée, car elle 

peut engendrer des dégâts de toutes sortes, sociaux, culturels, environnementaux. 

Aujourd’hui, cette croissance économique est largement fondée sur un progrès de la division du 

travail, qui suppose et implique des mobilités accrues des personnes, des informations et des biens. 

Il importe donc de favoriser ces déplacements. Mais il importe aussi d’évaluer les effets éventuels 

de ces mobilités, en particulier sur le social et sur l’environnement, pour susciter si nécessaire des 

transports alternatifs, le développement de nouveaux modes de transport, la mobilisation d’autres 

ressources énergétiques, voire des formes d’organisation de l’économie plus performantes au 

regard du triptyque qui caractérise l’ambition du développement durable : la croissance 

économique, l’équité sociale, la qualité de l’environnement et la préservation des ressources 

naturelles non renouvelables. 

 



Un principe démocratique commun 

Le droit à la mobilité et le droit à la ville, comme tous les autres droits, supposent évidemment le 

respect des droits des autres. Il n’y a donc pas de possibilité de droits réels, s’il n’y a pas accord sur 

les règles qui les définissent et qui permettent d’arbitrer lorsque certains d’entre eux entrent en 

conflit. 

Très concrètement, le mouvement des uns peut engendrer des nuisances pour d’autres. C’est là l’un 

des enjeux majeurs dans les villes aujourd’hui. D’une part, la démocratisation de nos sociétés 

pousse à la décentralisation et à accorder une importance croissante aux collectivités les plus 

rapprochées des individus ; d’autre part, la division du travail rend les activités plus 

interdépendantes les unes des autres, à des échelles de plus en plus grandes, et nécessite, pour 

l’intérêt commun ou général, des actes qui sont de plus en plus éloignés des individus et des 

collectivités de proximité. 

La subsidiarité, qui est au cœur des traités et actes de l’Union Européenne, semble être une réponse 

appropriée à ce type de problème. Son principe s’énonce de la manière suivante : « Une autorité 

quelconque ne doit s'exercer que pour pallier l'insuffisance d'une autorité plus petite. Si cette 

insuffisance est avérée, elle a par contre non seulement le droit, mais le devoir de s'exercer. »  

La première partie du principe de subsidiarité est souvent utilisée, non seulement pour décentraliser 

les institutions mais comme un principe de libéralisme économique. Mais la seconde partie du 

principe, que l'on pourrait qualifier de droit et de devoir d'ingérence des différents pouvoirs publics, 

lui donne une autre signification et peut faire de la subsidiarité un élément clef d'une philosophie 

sociale partagée. 

Les petites autorités comme les grandes ont des responsabilités spécifiques pour assurer à toutes les 

échelles le droit à la ville et le droit à la mobilité, c’est-à-dire l’accès de tous à la diversité. Les 

petites autorités doivent en particulier faire valoir les intérêts des communautés de proximité, voire 

des « riverains » mais les grandes autorités doivent avoir les moyens de faire valoir les intérêts des 

agglomérations tout entières, voire des régions urbaines, et d’indemniser justement, sous des 

formes diverses, ceux qui pourraient pâtir de ces solutions à grande échelle. 

Plus les débats pour expliciter les enjeux, identifier les problèmes, élaborer les réponses seront 

larges et vivants, plus les décisions seront ensuite aisées à prendre et efficaces dans leur mise en 

œuvre. 

 

Une éthique de responsabilité 

La puissance des techniques dont disposent nos sociétés induit des conséquences à nos actes 

pouvant avoir des effets très éloignés dans l’espace et dans le temps. Cela est particulièrement 

manifeste dans le domaine énergétique : les « nuages atomiques » passent les frontières, certains 

déchets nucléaires sont actifs pendant des centaines d’années, les rejets en carbone contribuent 

probablement à la formation d’un effet de serre et participent aux changements climatiques, les 

barrages hydrauliques modifient l’écologie de régions très vastes. 

Ces effets à distance contribuent d’une certaine manière à la globalisation, en créant des enjeux 

planétaires. Ils appellent au développement d’institutions capables d’être, pour ces questions, des 



lieux d’information, d’expertise, de débat, de consultation, voire de concertation, de négociation, et 

pourquoi pas dans certains cas de décision. La subsidiarité devrait pouvoir à terme s’exercer à cette 

échelle globale dans les domaines qui débordent du champ des intérêts nationaux ou 

supranationaux (européens par exemple). 

Le problème est quelque peu différent s’agissant des effets dans le temps. La notion de « droit des 

générations futures » n’est pas très opératoire, car ces générations n’existant pas encore, par 

définition, il leur est difficile de faire valoir leurs droits et il nous est impossible de parler en leur 

nom. Il n’y a donc pas de gouvernance possible avec les générations futures, ce qui veut dire qu’on 

ne peut faire des choix en leur nom. Ainsi, le développement d’aujourd’hui est peut-être à la fois 

porteur de menaces sur les climats mais il donnera peut-être en même temps les moyens techniques 

et économiques aux générations futures de trouver des solutions énergétiques nouvelles. 

S’il est donc difficile d’agir au nom des « droits » des générations futures, notre société, en 

revanche, a des devoirs à leur égard. Il s’agit en quelque sorte d’une éthique de la responsabilité qui 

implique que nous nous efforcions de ne laisser aux générations futures que des legs dont ils 

pourront, s’ils le souhaitent, se débarrasser. Cela n’est probablement pas possible en toutes 

circonstances, mais cela doit nous guider dans la recherche de solutions et lors des arbitrages que 

nous pouvons être conduits à faire. 

 


